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Léclairage par l'alcool 
L'util isation pratique de l'alcool indus

triel pour l'éclairage appartient A l 'ordre de 
ces quest ions qui , une fois posées, ne 

Saient être laissées sans solution. < 
éjà maintes fois exuosé ici l ' importance 

considérable du service qui serait rendu 
au travail national par la création d 'an 
débouché nouveau pour les distilleries 
agricoles et pour toutes les cultures pou
van t fournir A cette industrie la matière 
Sremiére. Nous est imons donc superflu 

' insister sur une démoustraiMtt fait»", 
mais nous avons tenn A adresser nos félt-
•ilations au Ministre du commerce, qui se 
'réoccupe de la question et travaille avec 
m zèle louable & la résoudre. 

A cet égard, il convient de rectifier les 
assertions d'une note publiée dans un jour
nal de Par is et aux termes de laquelle M. 
f lenry Boucher a conféré avec plusieurs 
savants , MM. Mascart et Troost, entre au 
t rès « en vue de l 'organisation d 'un con 
cours à ouvrir dans le bu t de recherche i 
les moyens pratiques d'util iser les alcools 
industr ie ls — alcools de pommes de terre 
et de betteraves —pour l'éclairage par in
candescence ». II ne s'agit plus aujour
d'hui de rechercher un moyen prat ique, 
pu isque ce moyen est trouvé et qu'on est 
même actuellement, dans la voie de l'ap
plication, beaucoup plus loin en Allema
gne et en Suisse qu'en France. Ce qui 
reste a découvrir chez nous, ce n'est pas 
le bec brûleur, il y en a déjà une quin
zaine, c'est le dénaturant ne nuisant pas 
à l'éclairage, mais rendant impossible la 
fraude, au moins dans une large mesure. 
L'idée d'ouvrir, dans ce but , un concours 
et d'affeetuer k ce concours une somme de 
cent mille francs est, d'ailleurs, excellente 
et jamais argent n 'aura été plus fructueu
sement placé. 

En fa», les difficultés à surmonter pour 
rendre pratique l'utilisation de l'alcool à 
l'éclairage, sont de trois ordres. 

Il faut d'abord trouver et faire accepter, 

Sar l 'Adminis t ra t ion des contributions in-
irectes, un dénaturant parfait compatible 

avec le pouvoir éclairant de l'alcool. 
(i faut ensuite que ce dénaturant donne 

toute sécurité A l 'Administration contre 
un retour de l'alcool dénaturé A l 'état no
table, par le fait d'une nouvelle distilla
tion frauduleusement opérée. 

Il faut enfin obtenir du Gouvernement 
une réduction des droits qui frappent l'al
cool dénaturé,afin de permettre au nouvel 
éclairage de lutter contre la concurrence 
du pétrole. 

• Pou r résoudre la première difficulté, le 
concours que le ministère s'occupe d'or
ganiser permet d'espérer un résultat con
forme aux vœux et de l ' industrie et 'lu 
Gouvernement. 

Reste la question de la fraude. 

A parler franc, nous sommes loin d'ac
corder à cette considération, toute l ' im
portance qu 'y attache l 'Administration 
française. Le Gouvernement est déjà très 
for tementarmé contre la fraude. Si l'on 
est ime qu'il nel 'est point encore assez,on 
n'a qu'à renforcer son arsenal légal. Per
sonne ne protesterait , si , à côté d u n e sur
veillance plus vigilante, on organisait un 
système de pénalités plus sévères. 

Il faut bien d'ailleurs se résigner à ad
met t re qu'on ne supprimera j amai s com-
Slètement la malhonnête industrie des 

raudeurs. La fraude est et restera possi
ble quoi qu'on fasse, su r l'alcool comme 
elle l'est sur le billet de banque. 

On n'a jamais songé cependant à propo
ser de supprimer le billet de banque , 
parce qu'on pouvait le contrefaire. On 
îrande a la douane, on fraude A l'octroi, 
on fraude partout où l'on peut" le faire et 
avec d 'autant plus d'audace qu'on r i sque 
moins . 

C'est A l 'Administration, c'est au fisc, 
qu' i l appart ient d'exercer un contrôle vi
gilant et sévère ; il est fait pour cela, c'est 
u n e partie de sa mission et il a d e s moyens 
dont l'efficacité n 'est pas douteuse. Si, 
d'ail leurs, il en réclame d'autres, il les ob
t iendra aisément. Mais il est inadmissible 
qu ' i l faille renoncer A créer pour l 'agri
cu l ture un débouché aussi considérable 
par raison d'un souci absurde et qui ne 
fait pas honneur au fisc. 

Un de nos amis qui dirige une impor
tante industrie nous communique, a ce 
sujet, une idée qni nous parait très heu
reuse, et dont la mise en pratique pourrai t 
ca lmer les terreurs folles qu'éprouve l'ad
ministrat ion touchant la possibilité de la 
fraude. 

« Pourquoi , écrit notre ami , ne ferait-
on pas de la rente de l'alcool destiné à 
l'éclairage un monopole de l 'Etat ? » 

Ce monopole aurait pour conséquence 
de donner toute sécurité A l 'Administra
tion contre la possibilité d'une nouvelle 
u>l')l-uioii. 

Si, en effet, le dénaturant était bien 
choisi , il faudrait des appareils très per
fectionnés et, par conséquent, très coûteux 
pour distiller A nouveau,s i jamais les pro
grès de la chimie rendaient celte distilla
tion possible. Mie nécessiterait nu travail 
en grand que le débit par l'Etat en petites 
quanti tés rendrait prat iquement impos
sible. 

r e m a r q u o n s , en outre, que du jour où 
ce système serait adopté, le Gouverne
ment , rassuré sur les fraudes possible», 
lie demanderait pas mieux, sans «toute, île 
vendre son alcool d'éclairage à n n prix 
J e . t i èUan t de lutter contre la concurrence 
du pétro 'e. 

17idée de notre correspondant nous pa
rait encore une fois, très ingénieuse, et 
t o u s f a i s o n a d M vœux pour que le Gou

vernement étudie de très près les moyens 
de le faire passer dans le domaine de la 
pratique. 

Il nous arr ive, d 'autre part , d'AUema 
gne, une information intéressante. On 
aurai t , nous assure-t-on, découvert le 
moyen d'amplifier, dans des proportions 
considérables, le pouvoir éclairant du gaz 
par la vaporisation de l'alcool. Ici, point 
de dénatnration nécessaire, ni de frande 
à craindre, puisqu 'un employé de la Ré 
gie, installé dans l 'usine, pourrait contrô
ler à chaqae instant l ' importance 
quanti tés d'alcool employées. 

ymkm/mtbU-i» «n» vondi 
voir étudier sér ieusement eu France. Au 
moins, n 'aurait-on p a s à lutter eea tn 
timidités de l 'Administrat ion, ni « tacher 
d'avoir raison de sa crainte affolée de la 
fraude possible. 

Ce ne serait pas une raison pour aban
donner l'idée de l'éclairage direct par l'al
cool, qui finira bien, nous l 'espérons, par 
tr iompher des obstacles qu'on dresse su r 
sa ronte. L'emploi de l'alcool vaporisé 
pour améliorer l'éclairage par le gaz serait 
un premier pas dans la voie qu'il faut 
qu'on parcoure j u squ ' au bout dans h 
quadruple intérêt du public, de la distil 
ferle, de l 'agriculture et du développement 
du travail national. 

Ju les DOMERGUE. 

<£d)00 tt notmelles 

il n'a jilu que do 10 k 15 joi 

I do <iauilictia 21 .< 

I a pin de 2'U i£> jours; Il 

• enfermes an Con 

L 'inventeur <tn vélocipède ne serait pas Mi 
qui Ici cycliste* viennent d'é.lever tu 

main an médecin saintongeoifl, qni Ht le prt 
locipeite, 150 ans avant Michaux, es tm. 

Un véritable patriarche, Heinrich Bcus, 
mourir k Aix-la-Chapelle, ùgeC de 102 

laisse an total % descendants. 

Un ingénieur lance in - vin en briquettes ». se 
fc «Mettes» tre ta [t? train vtttoeha, dit-il. q 

su f lit de faire tarin dans l'eau en y ajoutant 

On vient d inaugurer une plaque 
Malesberbes, M capitaine Lelièvre qui, à Ifaxa-

rtaiita a 8!35o Arabee, cl les mit en fuite. 

Emile Zola qui <u. i • 
fa maladie. Cet 
•• record. 

r « t t f , t t ï j M ï 

TIRAGES D'OBLIGATIONS 
C a n a l d u P a n a m a (Tirage du l;iJu|n) 
U numéro M S U M gagne 260,000 francs. 
Le numéro !,t;,K7!i gagne 100.00O francB. 
Le» numéros 1,473,919 el 9M,091 gagnent 

chacun 10,000 francs. 
Les numéros 14,;;TS et 184,300 gagnent rha-

io 5,000 francs. 

sont appelés au remboursement 

O b l i g a t i o n s d e l a V i l l e d e P a r i a 
1 X « 5 

) 141,374 gagne 150,000 fr. 
o 120,074 gagne 50,000 fr. 

i :,ii7 
chacun 10,000 fr.: 

180,403. 
ts gagnent chacun 

fra'nc» ': 331,063 - Ï70 ,48î"- 441,380 
307,707 et 74,147. 

O h l i f t a t i s m a S a n 
l e numéro 291,117 gagne 150,008 fr. 
Les deux numeros «uiianls gagnent chacun 

«5,000 fr.: 179.463 et «0,174. 
Les n'eus numéros suivant» gagnent chacun 

6,000 fr,: I 4 5 , m et 114 961. 

Nos Dépêches 
Par Fil Téléphonique Spécial 

Conseil des Ministres 
Lee processions 

Paris, i3 juin. — Le Conseil des ministres i 
M ce malin s'est occupé des incident! qui se 
• t produit* hirr dans plusieurs villes à l'ocea-
on des processions .le la Fêle-Dieu. 
Le gouvernement a décide de faire une 'en

quête «ir le caractère de « s manifestations cl 
il se réserve de prendre telles mesure* qui lui 
paraîtront néreisaircn pour assurer de In pari de 
loua le respect de la loi et le maintien de l'ordre 
dans t« rue. 

CHAMBRE a fllageon ol ailleurs la journée 

Avant la « c a n e c 
COMMISSION DU BUDGET 
La commission, dans sa séance de ce sottl i 

a examiné quelques chapitres du budget 
dépenses des travaux publics. 

L après-midi, elle a repris l'examen du proj 
de A. Cocher? sur les contributions directei 
Elle s'occupe de la cédule E (taxe d habitation. 

M. Pelletât, combat rétablissement de cet'i 
désignation insuffisante, Plu* 

j est grand* 

La question du caractère personnel, les né-, 

Isatnlaau 

Le parti social i 
_ m\ la propagan 
lietOc diuparatlrai 

s tentatives individuelles. (Ap-
gauche, exclamation» an 

louhaix on emploie des 
«.. a- voilfc bien! n'écrie U. 

de sept ans qui tirait les larmaa n 
Jules Simon lui même. Gomme 1' 
ehe MNouvelIes exclamations) 

affirme 

Matl la propagande par lo fait. 
— • 'taitvar • 

par lo 
•j plaudistemunU 

L'orateur 
. gan«lM.) 

es sociales eiorcent une influence considé
rable sur I* choix dn loyer et celui-ci n'a pas de 
relation nécessaire avec le revenu. 

On arrive à créer do nouvelles injusti 
Le projet du gouvernement ne supprime pas 

la contribution mobilière, il la transforment 

pond que si on connaissait 
i de chaque contribuable, l'i 

pot le plus juste serait celui qui frapperait 
le peut pas sans déclaration 

Buel but. iIYuiv-i.il. 
IBM. - Bruit.» 
M. Julien Goujo 

ttiMolamcDi taux (Très uieu 
M. Jules Guead s'etc 

M. donjon : Il a Mil ailu.i 

iquisitton vexatoire. 
Un tombe, dès lors, dans la nécessité d'éva

luer d'après les sifmes extérieurs. Le loyi 
parait comme le signe le meilleur. 

Sans doute, il présente des imperfections. 
ais on peut corriger celles-ci en tenant compte 
autres indices, c'est ainsi r—•-

porle la déduction d'un mini: 
tant le logement indispensable et, pour 

a la Chambre de 
*-'—'ions • 

f les irregulari 
inapacteurs i 

De ce chef il y « : addition qui 

, le projet répond 
l'idée de l'impôt gél 

exonération de la taxe. 
Après une longue discussion générale qui 
•cupé une grande partie de la séance, la cou 
:—n'du budget a écarté une motion de MM. 

• fassent pas. La loi i 
mufti sa m ment pnnie 

qu'il en conte plus 

lea patrons 

mer, il suffira de faire ._ . 
•oir violer la loi qae pour l'obsen 
iju'il en coûte plnspoar iaer an iapm en 

— prohibe que pour torturer des femnics eL des > 
Pellelau et Merlon, repoussant la taxe de T u » , an se moquant des lois, 
bilation et elle a décidé de passer a l'examee « On envoie les patrons devant te tribunal» 
des artieles du projet t^oebery concernant cette pl« police, dans toquali^s ouvriers ne sont 

présentes. On leur inflige des amandes Je 1 

L'admission temporaire des blés 
M. Viger vient de déposer sur le bureau de te 

Chambre un projet de loi relatif a la réglemen
tation de l'admission temporaire des blés é t a l a 
création de bons d'importation 

du code pénal. Le patron qui garde 
•loi de lt heures est coupable de séquestration 
arbitraire. Il fant d' "" 
La repot obligatoire 

Interdiction tonnelle du travail pour 

pour 3 fr. 90. 
Une Interpellation 

Après avoir conféré avec le groupe de 1' 
trême gnuche. M. Camille Pclletan a décidé de 
déposer sa demande d'interpellation sur les 
perquisitions opérées chez M. Eoutin, au sujet 
de la publication dans le journal YEvèntment, 
"une note concernant les expériences de la 

Les processions 
M. I.azille déposera une intcrpcllati 

ve à des troubles qui se sont produits a Poi-
ers a l'occasion des processions. 

Les marchés fictifs 
M. Rose, député du Pas-de-Calais, a déposé 

ne proposition tondani h modifier In loi dit 
îors ivs:,. et l'article 4.MO du Code pénal, 

latif aux marches. 
La proposition a pour but de prohiber iee 

l.ss s é a n c e 
est ouverte a deux heu 

te M. BrisBOn. 

Les laboratoires scientifiques 
L'ordre du jour appelle la snite de 

de la proposition tendant à allouer an 
•: . l e n 

lander k la caisse dn pari mulnel i 

cientiflques 

; du conseil a promie de 

) francs à repart 

Il propose h l.i Chambre de prendre acte de 
n .m ston lu 1,'ouvernement d'ajourner la quesln 
uqn'a la discussion du budget do 1897. 

UT Chambre adopte par marn* levées la m oit on • 
I. Audiflrcd. 

le travail des cubais et des femmes 
tendaml k nni.liiier la 

u i novembre IWi sur le travail des enlants. 
Iles mineures et dos femmes dans lcsetablisfciin 
)dustrie]s. 

Discours de M. Guesde 

i>t-qualre h«i 
û- irmr.'iProteMalions' rar divers bancs. — Rirei 
irn'antre-). 
rne von au centre. — Pi 
H. Jules GuMde <bl que la loi do 18M n'a ja 

lâjs m MsrttM qu'elle na «iale que pour etn 
ms cesse violée. Dans un eUiilissemc 
iil de Roubaii, par exemple, tes enfants 

16 ans sont astreints k nn travail de 13 k 1 
pa,' jour, avec nue seule interruption d'un* 

••- -'tmfcfBa <t;!i„:ilemeat qae les inspi . . 
puiRsenl toiei-cr nae pareille violation é« U 

i l . Fabarot - C'sst qu'il j a des inapecUors 
qui u inspectent pas. 

H . OnMde ont m»- que ii If* loi« soi-disant pro-
UtcÛttasoti travail no sont pa* nueui oaservee*. 
c'est que le capital, qui ĉ l maître de la propriété 
•'oppose île tonle sa puissance k lenreiecrtoa. 
(Ap|»lauiti«ement« k l'aalrftme ga« " 

Césn qui violent la loi somt ceux 
île l'aile 1^" travailleur*, au coe 
Di'iimi'-n; l'pspecttient >W- la kfralit 

A Kowm.es, la ville fwutee, la viik M a cotle le 

enfants 
fiu-;«d.' r.i l'ogre de I 

Mi de la cl 

-̂11.. 
riels attachent k leur naine une et 

salle de bains ; ils obligent leurs u 

ir un grand nombre de 

Co qae vous dites 1k est 

- It n 
règlements d'adn: 

la loi en détail. C 

S repos hebdomadaire et autorise les patrons 
ire travailler autant d'heures qu'il leur plaisait, 

exceptions ponr les manufactures de 

Ces règlements ont supprimé 
et autorise les patr 
heures qu'il leur pi. 

.. Quand M. Î ebon.mi 
ge dans le Nord, il i 

inspecteurs ponr qu ils ferment 
gularites commises, 

pas besoin d'un pareil conseil. Les 
_ il les complices dea patrons. Le 14 

hurs I8W, un petit cadavre était ramassé dans le 
painage Motte, k R-tnbaix. On dressa l'acte du 
léees et cet acte déclarait que l'onfant élaitagé de 
le ans. Or.il résulte d'une enquête de la munici
palité socialiste de Roubaix, qne cet entant n'avait 
« e 12 ans, huit mois, le jour où il aété tué et qu'il 
(réveillait depuis un an dans celte fabrique. 

On a denc accepte un enfant de moins de 12 ans. 
Ainsi, l'accident survenant, on a fait an faux an 

i d'exploiter les cadavres. Si 
pas qu'on exploite le-, cada-

njuiinl hui choisis que pan 

., p..,. 

les déléguésiniueurs. 11 faut en 
spéciale, dans laquellt 

t les patrons. 

M». Je dis 

aine aussi l'interdiction de t 
ieusee dans l'intérieur d'un et a 

les capitalistes qui ne veulen 
ix continueront h l'imposer au 
faut faire quelque chose, le 

ittiûealions. (Bruit). 
I. Brisson. — Je prie l'oral 

ipressione. 
M. J. Guesde Urœine en d< 

socialiste saura bien obliger 1. 

•s. Kt je r 

it. On ver 

»-be|. 

h être 
professes (Bruit. — Applaudissements 

> H. de Mon ..M-.m-.-c 

— Si les observation* 

Discours de M. de Mun 
La parole Mil 

M. de Mun 

ippliquee, si des inatru 
a tourner, le gonvernei 

sujet et la Chambre dira qu'elle v 
iliquêe. La loi n'est 
is pour le bien généi 
hci- l'insicars patrons i|iu M-K'TII ICI 
; la Ini doit étr<- applî in.-e S'il ne s'.u 
• de la réglementation du travail ind 
pectdela loi de \*ï, mes amis et mn 
is rencontrer avec les socialistes. M 
,re eux et nous un abîme. M. Guesde à 

__a les patrons mais le régime lui-mùr 
responsable de loi 

de'la inora! 

e«r-'0 
; les abu- • Cela, je n< 

it une interpella lion a 

dis qae déclarer que J 

i langage détestable. Je 

cert.'ini n.iiiilire d'heures pour son profit personnel. 
Que les origines de ladoctrinede harl Marx soient 
alkiiKimle:-, .•oiiimeobji-i'li'nt qu.'lrjnes uns, cela im 

. la loi de la plus valu.: apparut quelque peu c 

e qui importe c'ot 
têtière première, 
irectrice, celle de 
Tout cela entra 

SStiï 

que ces prelèvcmenU faits, il reste l'intérêt 
ipital et les bénéfices. Mais ù on supprime 
et il n'y aura plus de capitaux pour mettre en 
l'industrie. Il y a certainement des b*nénces 

iiues. ceux qui proviennent do l'agiotage, 
ft, oui, il faut les supprimer. On'on faste des 
I y en a, qu'on les applique mais qu'on ne dise 
10 l'ouvrier est exploite pareequo l'intérêt ex-
. aussi les bénéfices, intérêts et bénéfices qui 
it d'ailleurs pas aussi gros que no le disent 

il n'y en i 
niuue da 

r les salaires. Cè

de gros benénees, 
aillent k perte. If 

capiurconseinie dans eee' eUbliasemcnts 

S T a t l ' l 
donne le programme du parti socialiste. Quant an 
soin de décider si on peut être socialiste en dehora 

ce programme, je le loissc k M. Mirnaan (Rires). 
prends sent-menl ce discours tel qu.il est, un 
nimuti» de revendications pour nne période Iran-
oire II d'inande que la collectivité se saisisse des 

industries pour lui appliquer le régime collccti-
elle sera illuaeir 

la transformation recla-

Dana ce régime, où l'améti 

M questions pose» 
' " Ï dédire-

ne m'est apparu qni ne fut confus, 
gible. Même M. Jaurès écrivant sur ce suj< 
îpporler quelque clarté. (Sonrires). "• '-
lemt irajuiteire de U. Milleiand M i 

railleur* aucune a 

Ou v lire : est-ce que la veille de la révolutia 
inrart pu prédire ce que serait la sociél 

du lendemain. Permettes! il n'y a aucune anaJogi 
celle que vous révei. Celle de'l?W 

privilegei, 

dea moyens 

de 178» on 
" i leadei 

elablir 

transformation de la société, elle a detrn 

on de la propriété opérée par 

e»t encore toute pénétrée dm 
i de l'ancien régime, di 

long travail des siècles. C'est précisément parc* 
qu'elle a porté le fruit de tout ce lent travail dt 
passé que uotro société a pa vivre, se fortifter, gran 

Ce que rivent los socialistes n'offre rien de sein 
blablo, ils demandent nne transformation radicale 
et proronde. Ils n'offrent au paya par la même 
qn'uno révoJ-*;— 

Une natioi 

i appelée k être i 

France d'aujourd'hui date de pli 
lea socialistes, von» que de Babeuf 
blique des égaux. 

H. de Hun. — Je retiens l'aveu, Voua'qui réel a 
- toujours.de 1780. Une 

Pourquoi pas t 

total T ° a s q<" 
lendemain ; le lendemain, il ae 

•us aurez exproprié quelques cap 
ms n'aurec surtout que satisfait un certain nombre 
j pasaiops et créé de nonveaux prô  
Quand on n'a que dea réformes aussi nulles 

donner, dis 

quelques capitali 

pas le droit de jeter dans le 

pousser 

offrir, jo dis qu'on n'a pas le droit de jeter i 
pays, des paroles et des formules absolues i 
celles de Marx, pour lo pousser k nne rêvi 

iolente. C'est progressivement quo doit se faire et 
« fers la Révolution sociale, et il est impossible de 

no pas constater cette marche progressive de la 
législation industrielle, grâce aux esprits généreux, 
désintéressée qui s'émeuvent, créent la vérité, mon

te* misères, touchent les pouvoirs publics et 
iiènent k légiférer. 

ist l'histoire de l'Angleterre, de la Suisse, qui, 
• —' pu améliorer U lëgisla-

e qni a fait cette grande 

ie de reculer 

pourquoi, sp 

la journée J s prêt 
heures. Je voudrai; 

fé 
consîdéra-

reprit pour elle l'idée de la conférence 
blés de ce siècle. 

M. de Hun, revenu h son banc, est 
collègues de ia droite. 

Réplique de U. Guesde 

félicité par i 

de M. de Mun. 
M- Jules Guesde. — M, de Mnn a parlé de la 

conférence de Berlin.Je lui dirait qu'elle fût l'oeuvre 
du parti collectiviste. Le parti auquel appartient M. 
de Hun, a eut dix-huit siècles pour améliorer le sort 
du peuple. Il n'a rien fait, et aujourd'hui H. de Mun 
viael déclarer que le régime capitaliste est éternel. 

Autrefois, pour les hommes comme M. de Mun, 
solution du problème social, c'était on boa roi: 

;st aujourd'hui un bon patron. Il a dit que nous 
trompions le peuple. II n est pas vrai que nous spé-dans le monde du t 

r la révolution qni s'est faite 

(Rires), 
de la propriété collect 

\ \Z",U: 

Discours de M. de Verninac 
H . de Verninac. rapporteur, rappelle que 1a 

législation actuelle remonte k 1816. Le vica de nette 
législation c'est d'étr<> gênant, conteuse et amrtoart 
d'imposer aux boissons dites hygiéniques, des ehar-

r três lourdes qui pesaient sur le predswtMr et 
consommateur. Une reforme était depuis letag-

temps réclamée. 
Voix d droite. — Elle n'a jamais pu aboutir. 

H, de Verninac — Nous avons cherché h deav 
sr satisfaction k des intérêts légitimée. 
H. de •eamlnaw expose Isa différentes àianeei 
jns auxquelles sert ralliée la eomaueeion : atte-
xation dea mèmee vexations qui existaient éaau 

l'application dn droit de circulation ; annpreaaiasi est J-o»t d'entrée ; élévation dn droit sur l'alcool et ré-
ession de la fraude qni empecht 

Le rapporteur déclare que ta 

H. Gérault-Rtchard, — Les coffres-forts 
grincent 

interrnpti H. Guesde continue, puis, st 
de M. Lemire. il charge fc fond _ „ 

au et reproche k ses défenseurs de phrases avec 
s misères du peuple. 
M. l'abbé Lemir». — Nous n'avons pas corn
ai Guesde appelle M. de Mon et les socialistes 

chrétiens les enfants perdue du collectivisme qu'il 
intre coulant k pleins bords, 
"ixtrème-gauche applaudit et on renvoie la 

Physionomie de la, séance 

le véritable débat sur la réglementation du 
il. Aux orateurs de secondordre ont succé

dé les chefs de parti et les amateurs d'éloquence 
qui n'ont pas craint/ie l'affranchir l'irrespirable 

sphère de la salle des séances ont été ré-
t ensés de leur courage : Ils ont eu le régal 

d'entendre deux maîtres de la tribune, deux 
es, M. Jules Guesde et M. le comte Albert 

de Mun. 
M. Jules Guesde a exposé une fois déplus, 
eesa parole âpre et mordante la doctrine col

lectiviste. Il a fait fc grands traits lo procès de 
l'organisme social actuel, qu'il faut, fc 

du travail, les principales réformes fc 
pérer : journée de huit heures, élection des 

inspecteurs, du travail par les 

article afin de donner fc chacune de ces 
revendications tous les développements qu'elles 
o m portent. 

M. de Mun, qui a répondu fc M. Guesde, atou-
enu sa thèse habituelle. Lui aussi pense qu'il 
Ant faire quelque chose ; lui aussi se déclare 

partisan delà réglementation du travail, mais, 
tandis que M. Guesde propose de tout démolir 

mr reconstruire ensuite, M. de Mun croit qu* 
progrès doit naître de l'accord, de la récon 

filiation, du capital et du travail. 
U Ac. U.,r> K'MBH „..l,i • - * 

et 
M. de Mun 

rentrée était attendue 
té. Le député de Morlai 

parlé depuis de longs n 

léger 
ment changé. Le timbre en est devenu pli 
grave, mais elle n'a rien perdu de sa clarté, ft 
de Mun a comme toujours été applaudi même 
par ses adversaires. 

SÉNAT 
Siattee dm iS jnin 

Présidence de H . Loubet préaident 

Ki* >«6anoe 
Le aorl doaigne le département du Gers pour *lin 

n sciiat r -u remplacement de M. Jutee Simon, 
suaient- inamovible décédé. 
!.. *>éjur1 vote un crédit de 90,000 francs pou les 

ictimes de la catastrophe de Faits Fontanee. 

LE REGIME DES BOISSONS 
H . U O B La»** a 

a loi sur le régime des h 

M. Labb* (de lOme)— J'ai le devoir de défeudre 
les intérêt* de la région que ie rattrseearte naéa 

>lisme Je ne veox ce pendait pas retracer a>T—t 
les travaux si remarqua U* a qui oat elucadé 

I alcool 

1,'eminent professeur rappellera eenlemeari f«w 
a bouilleurs de cru français produisent dea aJcflàus 

Eut U reouUtion des esux-de-m 

disparaître pour laisser la patee 

préjudice causé l 
xal^oi.'d'ismns 

bien différents : 
isM.Catuasedoat o 

i Trésor on s 
l'e " ejuaqu'k 

mmmm 
I . Catua 

la longue elle 

t déjà un chiffre considérable. 

mt tenir compte 
Bailleur pour la < 
La loi Théophili 

l'on réfléchit qu'il 
accordée fc chaque 
familiale. 

sur la répression de 
ndeit de si bons restai-

tombée en désuétude. Il y 
remettre en vigueur et en outra de 

i les moyens possibles fc i 
ce mal terrible qu'est l i n 
% dan s U limite de ce qae 

ail bons dans o 
l (Applaudis -nt.J. 

Discours de M. Allègre 
t. Allègre, sénateur de U Martinique combat 
rojet qui aurait une répercmaaion désastreuse 
les taflaa et les rhums des colonies. Pour venir 
iblo k l'agriculture coloniale qui se aaexu-t, la 

, mière dos choses serait de M pas frapper lest» . 
rhums et leurs taOas d'un droit qui une fois étaMi 

disparaîtra jamais. Ce que la viticulture autsneusaV 
ce moment c'est la suppression totale de la eesa 

,bordonhee^7a™îue^o?deî 
bien que par la loi que v 

sMtsvS 
Mais il croit que cette augmentât] 

le et acceptée par tous. 

ijourd'hui Is chiffre 
'alcool qu'elle avait 

la queslio 

effets, 'il s ».iS$r 
is te crois qu'il 
t de l'impôt et 

i pas supprimée mais diani-
Î (Exclamations h droite). 

donniex k la Régie lea moyens de fi 
• " i fin veut les moyeara. 

•J-
piirqne par on régisse 

que la fraude soit 

..-èrement des dégrèvements, il 

(Très bien sur quelques bancs). 
* " "orme ne peut s'accompf * 

ioanel, k moins que l'o 
t le budget e' 

fera. Voi 

La réforme 

dans te budget 

troduire les modifications que le Sénat jugerait utt-
lès. (Vives approbations!. 

La suite de la discussion est renvoyés fc demain 
5 heures 35. 

L'affaire d'espionnage de Nice 
Paris, 48 juin. — Le New-York Herald 

reçoit de Nice les reaweîgnements suivants SOT 
l'affaire d'espionnage que nous avons déjà 

« Les officiers de la compagnie de cheneeara 
alpins, cantonnée fc Saint-

du coté du Moel
les plus importante de 

la frontière des Alpes, furent intriguée par l'atti
tude d'un touriste ayant l'air de s'intéresser 

que de raison aux travaux de défense qui 
protègent cette partie de la frontière. 

» Mis en éveil, lea officiers surveillèrent le 
touriste et ils ne tardèrent pas fc avoir la eon-

rouvaieot en présence d'un 
us dire que, depuis plusieurs 

années déjfc, le service d'espionnage italien 
cherche fc connaître cette partie de la frontière 
et qu'un officier d'élat-raajor a même déjfc et* 
arrêté sur ce point. 

-- état d'arrcaU 
ne se trouvait 

promeneur ordin 

fa frontière en touriste. On saut 
le capitaine Itevelli était depuis . 
chargé de renseigner l'état naajor Y 
tre frontière. 

u Le capitaine, qui est très intelligent, vovaJé, 
la frontière et pouvait le lendemain, grec* fc m 
prodigieuse mémoire, rédiger à Vintimille ou il 
te rendait les rapporta et Iee renseignement» 
qu'il adressait fc Rome. Pour le moment, le ca
pitaine Ravelli a été enfermé avec beeuacena» 
d'égards fc la gendarmerie. U M enquête eériexiee 
est ouverte. » 
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